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PREFACE 

Pour donner suite a la Declaration de Paris et au Programme d'action 
adoptes par la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins 
avances (PMA), tenue a Paris du 3 au 14 septembre 1990, l'ONUDI a decide, avec 
l'appui financier du Gouvernement italien, d'organiser un Atelier sur 
l'industrialisation dans les PMA. Cet atelier vise a dresser un etat de 
l'industrie et a analyser certaines questions clefs du developpement 
industriel dans les PMA. Les travaux de !'atelier serviront de base a un plan 
d'action industriel pour les PMA qui sera soumis a la quatrieme session de la 
Conference generale de l'ONUDI en novembre 1991. 

Ce document traite de la coordination de l'a!de destinee au developpement 
industriel dans les PMA. 11 comporte c;nq chapitres principaux. Le chapitre 
introductif etudie si une coordination de l'aide est necessaire, en donne une 
definition et indique les caracteristiques de l'aide et de l'industrie dans 
les PMA. Le chapitre 2 fait etat de !'evolution de la strategie industrielle 
qui a ete adoptee et de ses repercussions sur les types d'aide qui se pretent 
le mieux au developpement industriel. Le chapitre 3 examine les ~ecanismes de 
la coordination de l'aide, ses modalites et ses tendances et voit dans quelle 
me&ure ils encouragent !'industrialisation dans les PMA. Le chapitre 4 etudie 
!'ensemble des exigences liees a la coordination de l'aide, en rapport avec le 
developpement industriel des PMA. Enfin, le chapitre S conclut le dccument 
par un resume et des pro~ositions de politique generale qui visent a ameliorer 
la coordination de l'aide industrielle dans les PMA. 

Ce document a ete etabli par le personnel du Service des etudes p3r 
region et par pays, avec !'assistance de M. Stephen Lister, Mokoro Limited, 
Oxford (Royaume-Uni), consultant de l'ONUDI. Ce document n'engage pas l'ONUDI 
a une suite quelconque. 
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1. IllTIODOCTICR 

Compte tenu de l'environnement economique defavorable auquel sont 
confrontes les PMA, la faiblesse de leur capacite de production d'excedents 
d'investissement et l'ampleur des besoins de developpement insatisfaits, il y 
a tout lieu d'accroitre le volume de l'aide exterieure, financiere et 
technique, pour satisfaire les besoins de developpement a court et a long 
terme. I.a deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins 
avances a souligne non seulement la necessite d'avoir une orientation ferme de 
politique qui permette une gestion efficace de l'aide parmi les pays 
beneficiaires et les donateurs, mais elle a aussi mis l'accent sur le 
developpement de mecanismes et d'institutions viables qui contribuent a une 
meilleure coordination de !'aide financiere pour le developpement des PMA !/. 
Dans ce contexte, la coordination de !'aide devient une question cruciale pour 
le developpement industriel et le developpement en general des PMA. 

Le concept de la coordination de l'aide tel qu'il est employe dans ce 
document porte sur les apports d'aide assortis de conditions favorables (aide 
publique au developpement "APD" selon la definition dcnnee par le Comite 
d'aide au developpement de l'OCDE), mais uncertain nombre des questions qui 
se posent ont egalement des repercussions sur les investissements etrangers 
directs et sur les apports d'aide a des conditions commerciales telles que les 
credits accordes aux echanges. 

Malgre l 'ambigu1te de cette defl.1ition, le concept de "coordination de 
l'aide" est d'actualite et il faut done en preciser la definition a a•s fins 
pratiques. La notion "classique" de la coordination suppo!e que toute l'aide 
au developpement soit regroupee d'une maniere ou d'une autre dans un ensemble 
commun de fonds non lies a partir desquels :=s ressources peuvent etre 
retirees afin de promouvoir les activites qui ont une priorite absolue. Cette 
proposition peut paraitre absurde et peu pratique parce que les interets des 
gouvernements beneficiaires et des donateurs divergent. L'experience des 
dernieres annees montre toutefois que certains PMA, notamment le Bangladesh, 
le Mali, le Mozambique et le Soudan, ont accepte la coordination mixte de 
!'aide dans le contexte de la rehabilitation iconomique OU de l'ajustement 
structure!. Ainsi, a la demande des pays heneficiaires, les donateurs se sont 
rencontres au cours de groupes consultatifs (organises par la Banque mondiale) 
ou de tables rondes (organisees par le PHU~) po~r s'assurer que les projets 
clefs de programmes d'investissement beneficiaient du financement voulu. Il 
apparait que les PMA beneficiaires ne sont qu'au tout debut du processus de 
coordination de i·aide et que leur influence sur !'identification des projets 
clefs reste encore minime. Lorsque les PMA ber.eficiai-es sont en mesure 
d'identifier des projets economiquement viables qui profitent a la masse de la 
population, surtout a la population pauvre rurale, alors l'accroissement de 
leur participation au processus de coordination s'impose. 

Contrairement a ce qui Vient d'etre dit, un concept plus ambitieux de la 
coordination de l'aide consiste en un "echange d'informations" passif entre 
les representants des dona,eurs. Cette coordination vise a eviter toute 
contradiction dans les recommandations de politique, par exe~ple dans les 
politiques de recouvrement des couts 11. 

l/ C;illCED, Declaration de Paris et programme d'action de la deuxieme 
Conf~rence des Nations Unies sur les pays les moins a~ar,ces, 
A/CONF.1457/Misc.9, GE.90-52264/2411B, 15 septembre 1990, p. 17 a 21. 

it The Nordic UN Project, Perspectives on multilateral Assistance, 
Rapport ff• 10 : 1989, Stockholin, juin 1990, p. 24 et 25. 
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Malgre les critiques enoncees au sujet des avantages de la coordination 
de l'aide, ses mecar.ismes et agences de coordination, un"consensus de rlus en 
plus grand existe quant a la necessite d'une coordination. Son but principal 
consiste a rendre l'aide existante plus efficace, a assurer une meilleure 
utilisation de toutes les ressources d'aide supplementaires, a renforcer 
l'appui public en faveur de l'aide des donateurs et, par dessus tout, de mieux 
utiliser les maigres ressources existantes pour le develo~pement industriel 
des PMA. Le developpement industriel (et le developpement en general) est un 
domaine vaste et dynamique, qui a une tres large gamm~ de secteurs et de liens 
avec d'autres secteurs eccnomiques. Ainsi, les projets de financement par les 
donateurs de !'infrastructure physique, les installations industrielles et les 
projets lies aux ressources humaines ont des effets multiples sur l'economie 
d'un PMA. Le manque de coordination des programmes d'aide peut signifier que 
les ressources sont dispersees en trop petite quantite, que l'impact escompte 
des projets n'est jamais realise. Il est done trP.s urgent de reevaluer les 
divers projets et de voir co1111ent un effet de synergie et des economi~s 
peuvent etre obtenus en rationalisant et en coordonnant ces nombreux projets. 
De plus, la coordination de l'aide suppose une idee claire des secteurs dans 
lesquels les donateurs peuvent investir a l'avenir, utiliser au mieux les 
maigres ressources et eviter toute duplication des projets. 

La coordination de l'aide est une question complexe qui interesse a la 
fois le donateur et le beneficiaire des PMA. Les mesures prises par les deux 
parties interessees dcterminent leur champ d'action et leur succes. Dans 
quelle mesure les PMA sont en mesure d'attirer l'aide etrangere ct d'utiliser 
ef ficacement ces maigres ressources pour le developpement industriel depend 
des avantages economiques que les projets industriels identifies prestntent 
et, en grande partie, de l'efficacite de la coordination de l'aide. 

Jusqu'a present, de nombreux PMA semblent avoir beneficie d'une faible 
coordination de l'aide ou d'aucune coordination de l'aide. Les gouvernements 
des PMA n'ont pas de politique OU de mecanisme clairs pour coordonner les 
apports d'aide. Ils ne veulent pas, semble-t-il, s'ingerer dans les decisions 
d'aide prises par les donateurs et courir le risque de decourager les apports 
d'aide. Les donateurs craignent que les avantages politiques et economiques 
acquis au cours de nombreuses annees diminuent si la coordination de l'aide 
est renforcee. 

L'objectif principal de ce document est d'analyser la coordination de 
l'aide et ses effets sur le developpement industriel des PMA. Au cours des 
annees 80, le coordination de l'aide est devenue un sujet de tres grande 
actualite, et il est certain que cette question reste a l'ordre du jour dans 
les ann~es 90. Elle concerne tout particulierement les pays les moins avances 
(PMA) qui, en tant que groupe, sont plus tributaires de l'aide que les autres 
pays en developpement. 

Pour evaluer les besoins en coordination de l'aide du secteur industriel 
des PMA, il faut considerer en meme temps les points suivants : 

Etat dJ developpement industriel dans les PMA, Jeur dependance generale a 
l'egard de l'aide et !'importance de l'aide pour le secteur industriel en 
particulier; 

Notions changeantes sur la strategie du developpement industriel; 
nouveaux rapports d'aide et evolution des mecanismes de coordination de 
l'aide. 
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L'etat du developpement industriel des PMA est examine dans d'autres 
documents etablis pour !'Atelier (voir en particulier Status of Industry in 
the LDCs) et !'ensemble des apports d'aide aux PMA, qui sont examines dans le 
document Le role potentiel des pro1ets d'aide publique au develoopement (APD) 
dans la promotion de l'industrie dans les pays les moius avances CFMA). Ces 
documents pres~ntent des informations tres importantes et introduisent la 
question traitee dans ce document. 

1.1 Aide et industrle clans lea Piil 

La plupart des PMA ont les caracteristiques communes suivantes 

a) Ils sont de plus en plus tributaires de l'aide. En 1988, l'aide 
assortie de conditions favorables provenant de tout~s les sources a 
l'int~ntion des PMA a presente en moyenne les deux tiers de la valeur de leurs 
importations, alors que la moyenne pour tous les pays en developpement n'etait 
que de 10 % JI. En 1989, l'APD representait 94 % des apports de ressources 
nets aux PMA !/. 

b) Une faible part du secteur manufacturier ~/ dans le PIB total, et 
une performance decevante du secteur manufacturier au cours des annees 
preced~ntes. (Comme l'ont indique la Declaration de Paris et le Programme 
d'action, la croissance de la production manufacturiere dans les PMA pendant 
les annees 80 etait bien inferieure a celle envisagee dans le Nouveau 
Programme substantiel d'action et elle etait egalement inferieure de moltie au 
t~ux de croissance atteint pendant les annees 70). 

c) Une faible proportion des apports d'aide etait destinee a 
l'industrie fJ../. 

11 CNUCED, Les pays les moins avances, rapport 1989, annexe, tableau 14. 

!/ OCDE/DAC 1990 Report. 

~I La part de l'industrie (qui englobe la construction, l'electricite, 
l'eau et le gaz ainsi que la prospection miniere) est beaucoup plus importante 
que celle de la production ma~ufacturiere. Bon nombre de ces problemes de 
fond concernent a la fois la production manufacturiere et l'industrie au sens 
large du terme. 

~I 5,5 % seulement des engagements bilateraux du CAD en 1989 etaient 
destines a ~1·industrie, la prospection miniere et la construction"; en ce qui 
concerne !'engagement des donateurs miltilateraux pris comme groupe, le 
chiffre equivalent etait de 6 %, mais moins de 4 % des engagements des 
organismes des Nations Unies etaient destines a "l'industrie, la prospection 
miniere et la construction" (DAC 1990 Report, tableau 29). Par contre, 
!'agriculture a represente 11,3 % de l'APD des donateurs bilateraux et 2S % du 
financement du developpement par les donateurs multilateraux; et 
l'infraslr~cture economique a represente 19,1 % des engagements bilateraux et 
13,3 % des engagements multilateraux. L'infrastructure sociale et 
administrative a represente 25,7 % des engagements bilateraux et 27,8 % des 
engagements multilateriux. (Ces chiffre~ indiquent l'aide apportee a tous les 
pays en developpemenl, maJs il n'est pas improbable que la part de l'industrie 
dans les apports d'aide aux PMA excede cette moyenne.) Le tableau est 
similaire pour la cooperation technique avec les PMA : en 1987, la part de 
"l'industrie et du commerce" dans le cadrr. dr. la cooperation technique a 
depasse 5 % dt.ns tres peu de cas dans les PMA pour lesquels on dispose de 
donnees. (Tableau IV du document PHUD, Tecbnic!l Co-operation in the 
Develooment of th~ Least Developed Co~ntrieR, <untribution pour la deuxieme 
Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, 21 fevrier 1990.) 
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En meme temps, il est important de garder a !'esprit l'heterogeneite des 
PMA, en particulier pour ce qui est de la coordination de l'aide. Bien sur, 
le contexte de la coordinaticn de l'aide dans les grands PMA, dotes d'une 
population qui se compte par dizaines de millions d'habitants, est tres 
different des tout petits PMA. Ces derniers disposent de possibilites 
differentes et plus restreintes pour leur de~eloppement industriel, d'un 
personnel competent moins nombreux et doivent faire face a des COUlS 

forfaitaires proportionnellement plus eleves du g~uvernement. 11 existe 
egalement des differences importantes entre les PMA, qui ne decoulent pas 
necessairement de leur taille - ainsi, la main-d'oeuvre est plus reduite au 
Bhoutan qu'au Bangladesh, au 3otswana qu'au Malawi; les pays enclaves peuvent 
rencontrer des difficultes particulieres lorsquc les exportations augmentent, 
etc. 

2. STRATEGIES DU DEVELOPPl!llEIT 11'DUSTRIKL 

2.1 ceneralites 

Les annees 80 ont ete \Dle "decennie perdue" pour le developpement 
des PMA. La mauvaise perfcrmance generale du processus de developpement 
necessite une reevaluation des strategies de developpement pour les PMA dans 
les annees 90. Dans ce processus, il est necessaire de reviser surtout 
l'attitude et les ~xigences a l'egard du developpement industriel 1,-. 
D'autres documents de cet Atelier analysent les le~ons tirees de !'experience 
passee et decrivent les nouvelles orientations generales ~I. 11 ne conv~ent 
done pas d'analyser cette question en detail, mais il faut resumer les 
changements clefs intervenus dans la strategie industrielle, etant donne 
qu'ils Oi1t des consequences tres directeS SUr le role que l'aide joue pour le 
secteur industriel. Certaines questions restent controversees; par exemple, 
selon certains critiques, le desinteret pour la strategie industrielle serait 
alle trop loin ~I. Un consensus important existe neanmoins sur le fait que de 
nombreux efforts d'industrialisation se sont soldes par un echec et sur ce 
qu'il faut faire pour l'avenir. Les paragraphes suivants offrent un resume 
simplifie des diverses strategies d'industrialisation qui ont ete appliquees 
ou sont appliquees actuelle111ent dans les PMA. 11 ne s'agit pas d'etayer les 
nouvelles idees sur !'industrialisation, mais d'identifier lcs changements 
survenus de sorte qu'ils se repercutent directement sur l'aide (et la 
coordination de l'aide) pour le developpP~ent industriel. 

2.1.1 Le developpement industriel : lea strategies passees 

Les caracteristiques principales du modele de developpement industriel 
qui a ete suivi surtout dans le passe (ou partiell~ment suivi) etaient les 
suivantes : 

II La Banque mondiale a adopte une position tres ferme dans la mesure ou 
elle a reevalue la strategie de developpement industriel (voir, par exemple, 
le Rapport sur le developpement dans le monde pour 1987 et les diverses etudes 
sur l'Afrique subsaharienne effectuees par la Banque mondial~). 

fl Voir tout particulierement Industrial Policies in the 1,east Developed 
Countries; Maior Challenges. 

ii Voir Roger Riddell, Ibe Manufacturing Sector in African Development, 
Development Policy Review, mftrs 1990. 
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a) Accent mis sur le role dominant de l'iudustrie manufacturiere dans 
la transformation de l'economie; 

b) Role dominant pour l'Etat dans la planification detaillee du 
developpement industriel; et 

c) 
public; 

d) 

Detention d'importantes entreprises manufacturieres par le secteur 

Accent mis sur les investissements importants lors du developpement 
du secteur manufacturier; et 

e) Strategie de remplacement des importations au-dela des barrieres de 
protection elevees. 

Les economies socialistes a planification centrale ont ete prises comme 
modele d'!ndustrialisation, quant aux resultats obtenus. La strategie 
industrielle de base en cours en ranzanie a illustre ce modele, et ses 
elements se sont refletes dans les efforts d'industrialisation de nombreux 
PMA, notamment en Guinee, en Guinee-Bissau, au Laos et au Mozambique. 
Reanmoins, dans la pratique, les experiences ont ete tres decevantes. Les 
strategies industrielles de base n'ont pas donne les resultats escomptes sur 
de nombreux plans, et leur faiblesse etait d'autant plus critique que les 
circonstances economiques exterieures des annees 80 etaient defavorables. Les 
strategies de remplacement des importations n'ont pas reussi a reduire la 
dependance ~ l'egard des importations; les entreprises individu~lles ont 
souvent obtenu des resultats minimes avec une qualite de gestion souvent 
problematique; le tranfert de teclmologie e:ait decevant; la priorite accordee 
au developpement industriel freinai t la croissance d' autre secteu:~s, en 
particulier de !'agriculture qui, a son tour, freinait le developpement 
industriel. 

2.1.2 Developpement industriel : les strategies actuelles 

Compte tenu de ces experiences, un nouveau modele de developpement 
industriel a fait son apparition lQ/. 11 englobe les elements suivants (meme 
si leur portee relative est encore debattue) : 

a) La necessite d'et&blir un cadre macro-economique viable et approprie; 

b} L'importance d'avoir des "prix justes" dans le pays et d'assurer une 
equivalence acceptable entre les prix internationaux et les prix nationaux; 

c) L'importance du secteur agricole (en tant que source de demande en 
produits industriels, pour produire des ressources d'investissement et un 
stimulant pour les liens agro-industriels); 

d) L'importance qu'ont, pour le developpement industriel, le progres et 
la performance d'autres secteurs, notamment !'education et le transport, les 
·;ommunications et toute autre infrastructure physique; 

.l.Q/ La Banque mondiale a eu une influence dominante sur la reevaluation 
de la strategie industrielle. Neanmoins, il convient de noter que de nombreux 
organismes donateurs, notamment la Banque mondiale, ont souscrit alors aux 
strategies d'industrialisatlon qui se sont ensuite averees insuffisantes. Ce 
point est souligne dans les etudes de la Banque mondiale sur son rapport 
d'aide a la Tanzanie. 
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e) La necessite pour les entreprises industrielles d'operer dans un 
environnement concurrentiel tout en favorisant la propriete privee; 

f) La reconnaissance de !'importance des petites et moyennes 
entreprises industrielles (ce qui renfo~ce !'importance accorjee au secteur 
prive). 

Le passage vers une economie de m&rche entrepris actuellement par les 
pays d'Europe de l'Est a economie planifiee a contraste avec le dynamisme des 
nouveaux pays industriels (RPI) d'Asie. Ce sont ces derniers, plutot que les 
anciens membres du Conseil d'assistance economique mutuelle (CAEM), qui sont 
de plus en plus ~pparus col!llle modeles pour les autres pays en developpement. 

Le nouveau modele actuel de developpement industriel a des consequences 
radicales sur le role que les gouvernements jouent dans la promotion du 
developpement industriel. Le slogan "environnement favorable" renferme la 
nouvelle prise de position sur le role du gouvernement. On s'accorde sur 
!'importance du role du gouvernement dans l'instauration d'un cadre 
macro-economique pour le developpement industriel et la mise en place 
d'activites qui presentent un avantage comparatif pour le secteur prive, tel 
que l'etablissement d'une infrastructure de base et la mise en valeur generale 
des ressources bumaines. Une controverse existe encore quant au fait de 
savoir si un "environnement favorable" constitue !'exigence unique ou si, en 
plus, une promotion active de l'Etat et la tutelle de l'industrie 
s' imposent 11/. 

L'experience decevante des efforts d'industrialisation entrepris dans le 
nombreux pays en developpement a ete a l'origine d'un nouveau mode de penser 
sur la strategie de !'industrialisation, mais le revisionnisme a repris son 
elan par suite du changement technologique qui tendait lui aussi a saper les 
idees traditionnelles sur le developpement industriel. Dahlman, par exemple, 
met en evidence cinq tendances principales liees a une acceleration du 
changement technologique dans l'industrie 12/ 

s) Un taux accru d'innovations; 

b) Une possibilite plus vaste d'appliquer la technologie nouvelle; 

c) Des cycles de vie plus courts et une plus grande souplesse par 
rapport aux besoins des client~; 

d) Une automation accrue et un role moindre de la main-d'oeuvre non 
qualifiee; et 

e) Des changements dans !'utilisation des intrants (qui reduisent 
souvent la demande d'exportation traditionnelle des pays en developpement). 

Ces changements affectent les avantages comparatifs des PMA : une 
abondance de main-d'oeuvre bon marche, mais non speclalisee, n'est plus un 

ll/ Riddell, par exemple, declare qu'un cadre de politique qui soutient 
l'industrie plus que la "negligence affable" adoptee par la Banque mondiale 
merite une plus grande attention, mais il souligne que cette approche est 
egalemt',t tres differente de celle de l' "industrialisation a tout prix" qui a 
eu une si gr~nde influence en Afrique. 

IZ.I Dahlman, C. J., Tecbnological Change in Industry in Developing 
~ountries, Finance & Development, juin 1989. 
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avantage comme auparavant, parce que l'eloignement des ~arches devient de plus 
en plus un inconvenient; la production de matieres premieres industrielles ne 
p~ut plus servir de base a !'industrialisation dans la mesure ou ces matieres 
constituent une part plus petite de la valeur ajoutee dans la production, 
etc. Les changements technologiques affectent aussi les modes 
d'industrialisation et le transfert de technologie. La nouvelle tcchnologie 
accorde plus d'importance aux competences et aux etablissements et moins de 
poids au capital d'equipement; il ne suffit done pas que les PMA importent du 
capital d'cquipement si les competences technologiques et de gestion requis 
pour son utilisation, son adaptation et sa modernisation ~·existent pas. Les 
changements technologiques tendent ainsi a renforcer le modele revise 13/. 

Pour assurer une industrialisation efficace, les PMA peuvent choisir 
parmi !'ensemble de strategies ci-dessous, en fonction de leur taille, de leur 
base de ressources et de leur niveau d'industrialisation : 

a) Investissemer.ts du secteur public dans l'industrie lourde 

i) Investissement nouveau; 

ii) Rehabilitation et privatisation des installations existantes; 

b) Remplacement des importations 

i) Biens de consommation; 

ii) Biens G'equipement; 

c) Croissance axee sur les exportations 

i) Traite~ent des matieres premieres destinees aux exportations; 

ii) Traitement des matieres premier~s importees et/ou des biens 
intermediaires; 

d) Industriali~ation axee sur !'agriculture; 

e) Participation du gouvernement a la planification OU a l'elaboratlon 
de plans indicatifs; 

f) Fixation des prix par les forces du marchi international ~t role 
d~minant du secteur prive; 

g) Responsabilite du gouvernement pour un "environnement favorabl·:", 
englobant des politiques appropriees, l'appui a !'infrastructure et la ml~e cu 
valeur des ressources humaines • 

.!JI Voir aussi Raphael Kaplinsky et d'aJtres collaborateurs sur le sujet 
de la restructuration industrielle dan$ l'economie mondiale, IDB Bulletin 
1989, vol. 20, N° 4, Institute of nevelopment Studies, Sussex. Les 
consequences du changement technologique sur le developpement industriel dans 
l'Afrique subsaharienne sont examinees en detail dans le document de 
Sanjay Lall, Human Resources Development and Industrialization with Special 
Reference to Sub-Saharan Africa, Journal of Development Planning, N° 19, 1989. 
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Comme mentionne plus haut, il n'est pas necessaire de prend1~ a priori 
une decision sur la strategie de developpement a suivre. Le ch~ix d'une 
strategie ou d'un ensemble de strategies dolt plutot s'adapter aux ressources 
du pays, a son Stade de developpement et au secteur industriel a developper. 
Il peut par exemple paraitre irrealiste pour le Bostwana et Djibouti, qui ont 
un secteur agricole minuscule (une part inferieure a 10 % du PIB en 1980 en 
prix constants) de s'embarquer dans une industrialisation axee sur 
!'agriculture. 

2.2 Repercussions sur la planification du secteur industriel et l'aide 
apportee a ce secteur 

L'idee de la strategie du secteur industriel ayant change, ell~ a un 
~ertain nombre de repercussions importantes sur la planification du secteur et 
l'aide ace secteur. Premierement, le d~veloppement industriel dolt etre 
considere d'une fa~on moins compartimentee. Les liens pertinents comportent 

a) Le rapport entre le developp~ment inuustriel et le contexte 
macro-economiqve general. Cela suppose la mise en place d'un environnement 
macro-economique stable 1ui evite les consequences nefastcs des desequilibres 
persistants sur l'industrie tout en assurant les incitations appropriees par 
les prix pour l'industrie; 

b) Le rapport entre l'industrie manufacturiere et les secteurs 
complementaires. 

Le rapport avec les autres secteurs revet plusieurs aspects. L'industrie 
est tres tributaire des transports, des communications et des s~rvices 
energetique~. A court terme, la ~ehabilitation de ces services peut etre 
aussi importante que la rehabilitation de !'installation industrielle 
elle-meme. A long terme, les amelioratiOLS apportees au transport, aux 
communications et a l'energie peuvent constituer 1m element essentiel de 
l'environnement favorable pour l'industrie. L'interrelation entre l'industrie 
et !'agriculture est reconnue comme tres importante. L'industrie ne peut 
prosperer si !'agriculture ne se developpe pas, alors que le developpement 
agricole offre des possibilites accrues a l'industrie tout en augn;entant les 
revenus de la population et en creant des demandes a la fois pour les produits 
de consommation manufactures et pour les inputs agricoles. L'enseignement (a 
la fois gene~al et professionnel) est vital dans la mesure ou il fournit les 
competences fondamentales necessaires a l'industrie de fabrication. 

L'industrie n'est pas le seul mcteur qui active le reste de l'economie et 
auquel d'autre secteurs devraient etre subordonnes. 11 faut recourir a une 
strategie equilibree, dans laquelle les planificateurs industriels so~t 
conscients des liens entre l'industrie et les autres secteurs, et ou les 
implications pour l'industrie manufacturiere sont prises en compte dans la 
formulation de la politique macro-economique et ces strategies pour d'autres 
secteurs. 

Deuxiemement, le role du gouvernement doit etre moins direct, sans etre 
necessairement moins important. J,a gestion des entreprises industrielles 
constitue un des aspects pertinents. La tendance actuelle est favorable a la 
propriete priv~e et a la gestion des entreprises commerciales, alors que la 
propriete publique constitue une exception qui dolt se justifier dans des 
circon~tances speciales. Neanmoins, c'est !'orientation concurrentielle de la 
gestion, plus que la propriete publique ou privee, qui est consideree conun~ 
!'exigence clef, c£ qui implique un rapport plus independa.1t entre le 
gouvernement et les entreprises qui demeurent dans le secteur public. Meme si 
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le gouvemement participe directement 8. la gestion de l'industrie, 
l'"environnement favorable" depend, dans une tres large a:esure, de la quallte 
du gouvemement 14/. 

Troisieme~ent, il est necessaire que le secteur prive joue un role accru 
et gu'une importance plus grande soit accordee aux petites et moyennes 
~ntreprises. Il est de plus en plus necessaire que les gouvernements 
facilitent et encouragent le developpement industriel du secteur prive. Il 
faut done que les gouvemements comprennent mieux tout le champ d'activites 
industrielles existantes et potentielles dans le secteur prive pour pouvoir 
servir de base a l'evolution de formes apprcpriees d'appui. 

Tous ces facteurs tendent a rendre le secteur ~anufacturier des PMA moins 
souple a la planification sous ses formes traditionnelles. De meme, l'aide 
effective destin~e au developpement industriel est moins directe. En me~e 
temps, le secteur est considere d'une fa~on moins compartimentee et la 
coordination gagne en importance. 

Le .succes de !'industrialisation se mesurera de plus en plus au volume 
des investissements prives plutot que des investissements publics que 
l'industrie attire 15/. Il est ~rrealiste de s'attendre ace que le secteur 
industriel prenne le nas sur !'ensemble des preoccupations macro-economiques, 
les ressources humaines, l'agriculture, la rehabilitation de l'infrastructure, 
etc. Neanmoins, il est important qu'une perspective industrielle appropriee 
accompagne !'examen de ces questions capitales. Une grande partie de la 
"coordination de l'aide" pour le secteur industriel consiste a assurer que les 
politiques et programmes macro-economiques et ceux axes sur les autres 
secteurs contribuent bien au developpement industriel. En ce qui concerne 
l'aide au developpement industriel, l'accent dolt etre mis sur la qualite 
plutot que sur la quantite. 

Outre les programmes d'ajustement structure!, de nombreux PMA, notamrr.~nt 

le Benin, l'Ethiopie, le Mozambique et le Togo, or.t entrepris de prof~nder 
politiques de privatisation. La privatisation et ensuite la rationalisa Jn 
du secte•;r public ne peuvent etre menees a bien si le secteur prive n'est pas 
en mesure d'acceder aux ressources de l'aide APD. La reponse du Fo-1s 
d'eq~ipement des Nations Unies (FENU) aux besoins du programme rura~ ae rredit 
au Bhoutan, des banques de village au ~all, des mecanismes generaux de crtiit 
au Lesotho et des credits destines a des petites et moyenr.es entreprises en 
Tanzanie est importante, mais insuffisante. Les petit~s et moyennes 
entreprises industrielles privees devraient disposer de plus de re~source& de 
l'APD grace a la participation du secteur prive au processus de ccordination 
de l'aide. Un certain developpement de la participati~n mettant a profit les 
talents humains et les energies a tous les niveaux de la ~oriete, y compris a 
la base, s'impose done. Il n'exclut pas la participation du gouvernement, il 
implique au contraire !'association entre un gouvernement fort et com~etent, 
son ministere de l'industrie et des echanges ou du commerce, les representants 
du secteur prive des petites et moyennes 

14/ Voir, par exemple, Arturo Israel, The Changing Role of the State: 
Institutional Dimensions, Working Paper WPS 495, Banque mondiale, aout 1990. 

12_/ L'etude prospective a long terme de la Banque mondiale sur l'Afrique 
envisage qu'une plus petite part de l'aide soit destinee a l'industrie et aux 
autres secteurs de ~roduction. Bien que des apports accrus d'aide soient 
prevus, le scena=io de l'etude prospective a long terme implique presque 
toujours une aide plus reauite a la production industrielle. (Sub-Saharan 
Africa; From Crisis to Sustainable Development, 1989, chap. 8.) 
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entreprisPs, la chambre de commerce, l'univers!t~, la rechetche et les 
etablissementS techniques, Ptc., d"l.nS les proceSSUS de coordination de 
l'aide. Un travail d'equipe aussi "ambitieux" sera possible et efficace dans 
le cadre d'une economi de marche fondee sur la democratie comme soutien au 
developpement industriel. L'assistance financiere effective et la 
participation du secteur prive a la coordination de l'aide encourageront la 
production de revenus et pourvoiront aux besoins fondamentaux des groupes 
desherites, creeront un cadre pour la participation dynamique du peuple au 
processus qe developpement et, finalement, constitueront la base d'un bon 
gouvernement local, provincial et national. La coordination de l'aide ne doit 
p~s desavantager l'industrie privee et le secteur non structure, mais il faut 
mettre en place des mecanismes pour que la coordination profite a la fois aux 
secteurs public et prive dans le developpement des PMA. 

La reevaluation de la strategie du developpement industriel dolt suivre 
de pres les changements qui interviennent dans les relations d'aide. Les 
methodes de coordination de l'aide sont examinees du.s le chapitre suivant. 

3. LA COORDIKATIOB DE L'AIDE PROBLEMES ET TEBDABCES 

3.1 Generalites 

Ce chapitre resume les mecanismes en cours pour la coordination de l'aide 
de fa~on a fournir un contexte pour les discussions ulterieures sur la 
coordination de l'aide par rapport au secteur industriel. 

Le probleme de la coordination de l'aide a ete plutot souleve par les 
organismes d'aide que par les beneficiaires ~/. La coordination est plus 
qu'une preoccupation visant a eviter tout chevauchement OU double emploi 
susceptible de se produire quand un certain nombre d'organismes essaient 
d'agir dans le ~eme sens de fa~on independante : de plus en plus, ledit 
"dialogue politique" a ete au coeur du processus. Des changements importants 
se sont deroules dans la maniere dont de 11ombreux organismes multilateraux et 
bilateraux d'aide considerent leurs relations avec les beneficiaires de l'aide 
et leurs interrelations. Ces changement3 sont tres lies aux experiences de 
developpement des annees 80 et se sont traduits non seulement dans !'evolution 
des attitudes, mais aussi dans les mecanismes institutionnels de la 
coordination de l'aide. 

Le terme "coordination de l'aide" lui-meme e:..1. souvent utilise de fa~on 
plutot vague, de sorte qu'une "meilleure coordination" devient obligatoire 
pour combler toute deficience dans la gestion de l'aide. Du cote du 
beneficiaire, la planification et !'utilisation effectives de l'aide dependent 
de l'ensemble de la planification et de la machine administrative du 
gouvernement' et non seulement de l 'organisme a qui incombe la ;·esponsabili te 
formelle de gerer l'aide Une "meilleure coordination" devient une 
recommandation vide, a moins que le probleme specifique a traiter soit 
clairement defini. 

Du cote du gouvernement et des donateurs, il existe de nombreux acteurs 
dont les interets peuvent differer P.t dont les actions doivent etre 
harmonisees. Meme si !'harmonisation des divers efforts entrepris par les 
organismes d'aide et le beneficiaire presente des avantages potentiels 

~/ Les beneficiaires obtiendront probablement le volume d'aide escompte 
initialement. 
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evidents (a condition qu'ils soient coherents et-completaentaires), elle 
implique aussi toujours certaines depenses : il faut optimiser et non 
maximiser la coordination. 

La coordination peut s'appliquer a des niveaux multiples et differents. 
Une grande partie de la discussion traite de la coordination au niveau 
national (par exemple, par l'inte111lediaire de reunions de groupes 
Consultatifs), mais il existe egalement d'import~~ltS forums de coordina~ion 
supranationaux (tels que le Comite d'aide au developpement de l'OCDE parmi les 
donateurs occidentaux et divers regroupements nationaux de beneficiaires, par 
exemple le g~oupe ACP qui negocie l'aide avec la Communaute europeenne au 
titre des diverse$ conventions d~ Lome et de la Conference de coordination du 
developpement de l'Afrique australe). Les efforts de coordination peuvent 
etre axes sur des questions de politique a "haut niveau" sur la fa~on d'eviter 
le double emploi des efforts au niveau operationnel ou sur des problemes 
administratifs OU techniques COlllllUDS. Les attitudes et la methode adoptee par 
les diverse parties peuvent etre assez difFerentes aux divers niveaux 
examines, et il est done important de savoir clairement de quelle coordination 
il s'agit. 

Problemes 

Il faut examiner les trois principaux p~ints suivants pour ameliorer la 
coordination de l'aide : 

a) Le nombre des donateurs avec lesquels tout pays en developpement 
moyen a a traiter; 

b) La capacite du gouvernement beneficiaire lui-meme a coor~onner 
l'aide qu'il re~oit; 

c) L'importance croissante des preoccupations d'ordre macro-economique 
et politique par rapport aux projets d'investissement; 

d) Les modeles de developpement complexes, imprevisibles dans des 
economies/societes de plus en plus pluralistes; et 

e) Le processus difficile et rapide du developpement industriel. 

L'elan vers une coordination de l'aide plus explicite a partir de chacune 
de ces sources a augmente et, dans chaque cas, il a eu tendance a etre plus 
fort pour les PMA que pour les autres pays en developpement. 

Hombre des donateurs : On consider~ qu'un pays en developpement moyen 
beneficie de l'aide de 25 a 30 organismes officiels lJ.../. Pour les PMA plus 
petits, le nombre de donateurs actifs est plus reduit, mais des difficultes de 
coordination peuvent surgir, par exemple un plus petit nombre de donateurs 
actifs sont susceptibles d'etre representes dans le pays (chaque organisme 
donateur peut offrir une variete d'instruments financiers ou differents 
"guichets" d'aide, ce qui compllque encore davantage le probleme de la 
coordination). 

ll...I Robert Cassen et al., Does Aid Work?, 1986. Ces chiffres 
n'englobent pas les ONG. 
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Capacite de coordination du beneficiaire : Selon la quasi-totalite des 
analyses de la coordination de l'aide, la responsabilite premiere incombe au 
gouvernement beneficiaire. Cassen a remarque que le role du gouvernement 
beneficiaire est primordial aux niveaux les plus eleves de la coordination. A 
moins que le beneficiaire ait une solide connaissance du processus d'aide, la 
coordination n'aura pas lieu ou elle ne refletera au mieux que les pri~rites 
des donateurs 18/. Les principes directeurs de 1986 du CAD relatifs a "Aid 
for Improved Development Policies and Progrannes and Implications for Aid 
Co-ordinati___ --~ fait ressortir que les pays en developpement ont la 
respons&bilite capitale de mettre en place leurs politiques et leurs priorites 
ainsi que la coordination de leur aide. 11 existe toutefois un contraste 
deplaisant entre les protestations des organismes d'aide au sujet de la 
responsabilite et de la souverainete du beneficiaire et le role direct accru 
que les donateurs ont joue dans la coordination de l'aide. Ce fait reflete 
partiellement le scepticisme croissant des donateurs au sujet des politiques 
suivies par les pays en developpement, mais dans de nombreux cas il reflete 
aussi le vide cree par le pouvoir administratif de plus en plus reduit des 
beneficial res. 

Les PMA etaient tout d'abord administrativement faibles, et la capacite 
du secteur public s'est de plus en plus erodee par suite des difficultes 
economiques des annees 80. Les symptomes, a savoir les ressources publiques 
en baisse menant a !'erosion de l'infrastructure physique et sociale, les 
fonctionnaires sous-payes n•ayant pas les moyens d'effectuer proprement leur 
travail, sont des faits helas desormais familiers. Les memes circonstances 
qui ont reduit la capacite du beneficiaire a gerer l'aide ont rendu les tiches 
de la gestion de !'aide encore plus difficiles. L'incertitude au sujet des 
niveaux des ressources disponibles s'est accentuee et, coD111e les ressources 
nationales se sont epuisees, les possibilites de compenser ces deseq~ilibres 
dans les apports des donateurs ont egalement diminue. (Meme 
l'approvisionnement en ressourees locales complementaires necessaires pour les 
projets d'aide s'est avere impossible dans de nombreux cas.) Les faiblesses 
qui sont apparues au debut dans les systemes de planification et d'allocation 
des ressources sont de plus en plus marquees compte tenu des conditions 
economiques difficiles 19/. 

Importance moins grande de l'aide aux proiets : Traditionnellement, !'aide 
avait pour objectif de combler le fosse financier. Le transfert de l'aide aux 
projets a satisfait les besoins des donateurs qui ont quelque chose a montrer 
pour leur assistance ainsi que les oesoins des beneficiaires en matiere 
d'investissements. La definition de l'aide par rapport aux projets de 
financement a ete affaiblie par plusieurs facteurs 

a) Souvent, les projets eux-memes n'ont pas donne de tres bons 
resultats, et on a vu de plus en plus que la politique et les facteurs 
macro-economiques independants des projets individuels necessitent une 
attention accrue; 

.111 Cassen et al., op. cit., p. 227. 

1.i/ 11 convient de noter que les PMA ont tres souvent ete consideres 
comme un systeme modele en matiere de planification et de gestion de l'aide. 
Le Botswana n'a pas eu son systeme de planification et de budgetisation soumis 
a l'epreuve d'une periode durable d'amoindrissement des rentrees 
gouvernementales. 
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b) Le probleme lie aux depenses de forctionnement produites par les 
projets est devenu de plus en plus grave et a suscite un interet croissant 
pour les depenses publiques dans leur ensemble. (Cela se voit dans les 
nombreuses etudes sur les depenses publiques de la Banque mondiale : depuis 
que ces etudes ont ete entreprises. leur objet s'est elargi pour englober la 
prograaaatlon des investissements publics et !'examen des depenses de 
financement et des depenses de fonctionnement en general); 

c) Le soutien de la balance des paiements ("aide aux programmes") a 
gagne en importance pour les pays qui connaissent des desequilibres 
economiques graves et des conditions liee~ aux politiques des pays 
beneficiaires plutot qu'a la mise en oeuvre des projets. Les prets aux 
prograaaes constituent un trait caracteristiqu~ des programmes d'ajustement 
structure! que de nombreux PMA en detresse ont negocie avec la Banque mondiale 
et le FMI; et 

d) L'assistance technique a connu un regain d'importance. (Au fur et a 
mesure que les pays ont renforce leur propre capacite, le volume de 
!'assistance technique a effectivement augmente plutot que de diminuer). 

Changee, la structure de l'aide est devenue plus difficile a coordonner. 
L'aide aux projets etait souvent alignee sur les responsabilites d'une 
CODlllission de planification OU d'un ministere. Avec la reduction des fonds et 
l'accroissement de l'aide aux programmes, le role du ministere des finances et 
de la banque centrale augmentent. (Les liens du FMI s'etablissent toujours 
avec le minist'.re des finances plutot qu'avec le ministere/commission de la 
pl,·nification, ce qui est egalement vrai de la Banque mondiale.) Le tres 
faible volume des ressources risque de rendre la competition encore plus 
feroce entre les divers organismes du gouvernement. De la part du donateur, 
l'aide de politique renforce la coordination entre les donateurs, alors que 
les beneficiaires ne peuvent simultanement satisfaire les conditions 
incoherentes de politique. (Le recouvrement des couts, c'est-a-dire la 
question de !'imputation des services de base en tant que moyens d'augmenter 
les fonds destines a payer les services, est W1 domaine dans lequel les 
gouvernements ont parfois re~u des avis divergents de la part des donateurs.). 

3.2 leponsea indiTiduellea des donateura 

Les reponses aux changements des rapports d'aide ont ete a la fois 
formelles et inf ormelles et se traduisent dans la maniere dont les orgnanismes 
individuels d'aide gerent leurs programmes, aussi bien que dans leurs 
mecanismes collectifs de coordination. Dans la plupart des cas, les 
initiatives ont emane des donateurs. Les changements dans la structure de 
l'aide, ainsi que la part de plus en plus grande des programmes d'appui aux 
importations, ont deja ete signales. Des changements plus subtils ont 
egalement porte sur les types de "projets" qui ont ete appuyes : une grande 
part de l'aid~ a garde la presentation du "projet", alors que le contenu du 
projet ~·est eloigne des nouveaux investissements pour porter sur la 
rehabilitation OU meme sur le financement des frais d'exploitation. Comme les 
~ormes administratives gouvernementales se sont deteriorees, les donateurs ont 
eu ae moins en moins tendance a dispenser leur assistance par l'intermediaire 
du gouvernement pour garder de plus en plus un controle direct; il semblerait 
que les ONG sont de plus en plus appelees a jou~r u.~ role d'intermediaire. Un 
changement de facto est egalement intervenu dans !'orientation de la 
cooperation technique : wie grande partie de cette cooperation a ete defensive 
et plus soucieuse de maintenir des fonctions gouvernementales clefs 
operationnelles que de les renforcer ou de les developper. 
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T~utes ces reponses dotlilees par les organismes d'aide sont faciles a 
comprendre, mais il convient de noter que bon nombre d'entre eux compliquent 
les tiches de la gestion de l'aide au beneficiaire. Il est plus difficile 
pour un gouve:::nement de suivre de pres l'aide qui ne passe pas par les propres 
dossiers du gcuvernement ~/. Il n'est pas rare de trouver de nos jours des 
economistes parmi !es plus qualifies des PPlA qui travaillent pour des 
organismes plutot que pour le gouvernement qui n'est pas en mesure d'offrir un 
salaire ou des cJnditions concurrentiels. 

Dans de nombreux PMA, les organismes d'aide sont les premiers amener des 
etudes importantes d'economie OU de politique Sectorielle et memr a recueillir 
et analyser les donnees de base. Les gouvernements des PPlA sont souvent 
incapables de produire des documents du n~veau de la Banque mondiale (Cowitry 
Economic Memorandum) ou de !'UNICEF (Situation Analyses) portant sur les 
conditons sociales et economiques (surtout lorsqulls concernent les femmes et 
les enfants). 

3.3 Reponaea collectiT2B : croupea conaultatifs et tables ronclea 

Les reponses collectives ont ete axees sur les groupes consultatifs OU 
les tables rondes. La Banque mondiale a organise les groupes consultatifs, 
alors que le PRUD a eu !'initiative d'organiser des tables rondes, mais lDle 
convergence des methodes et des presentations a existe en permanence. La 
presentation des groupes consultatifs visai~ a organiser l'appui des donateur~ 
aux progr&J1111es d'ajustement structure! approuves par la Banque mondiale ou 
le FMI. Les tables rondes ont ete initialement des sessions d'annonces de 
contribution, puis elles se sont de plus en plus axees sur des questions de 
politi~ue generale et sur la coordination entre les donateurs d'ur. pays. La 
plupart des PPIA ont tenu une OU plusieurs reunions de groupes consultatifs OU 

de tables rondes depuis 1981 21/. 

Les groupes consultatifs se sont toujours efforces de parvenir a un 
accord sur les politiques d'ajustement. Cet accord entre le pays en 
developpement, d'une part, et la Banque mondiale ou le FMI, d'autre part, sur 
1Dl document-cadre de politique generale a ete lllle condition prealable a la 
tenue d'un groupe consultatif. Ce document-cadre de politique generale expose 
les politiques et les objectifs macro-economiques pour une periode 
triannuelle; par le biais de ces groupes consultatifs, la Banque mondiale et 
le FMI s'efforcent de mobiliser des ressources d'aide pour appuyer les 
reformes nationales. A l'origine, les tables rondes etaient moins axees sur 
lcs problemes macro-economiques et les situations de crise mais elles 
s'effor~aient de mobiliser l'appui des donateurs dans le contexte general des 
besoin3 d'aide nationaux. Avec le temps, les groupes consultatifs ont eu 
tendance a adopter une perspective a plus long terme et a elargir leur cadre 
analytique pour donner plus d'importance aux questions sectorielles et a 
!'analyse de !'impact de l'ajustement plutot qu•a &border de fa~on etroite les 
ajustements macro-economiques a tres court terme. Les tables rondes se sont 
de plus en plus souciees des politiques des pays beneficiaires comme d'une 

2QI La plupart des dossiers sur l'aide des gouvernements des PMA sont 
tres pauvres; les bureaux du PNUD se sont charges du role d'elaboration des 
recueils annuels de l'aide dans des rapports normalises : "Development 
Co-operation Reports" • 

.2.ll Voir Devendra raj Panday et Maurice Williams, Aid Co-ordination ind 
Effectiveness; Least Developed Countries 1981-89, etude preparee pour la 
deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, 
URCLDC II/4, 8 mars 1990. 

I I I II I II I 11 II I I 111111 
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"liste d'achats" des besoins d'aide. Pour les groupes consultatifs et les 
tables rondes, le PNUD se charge d'ordinaire de coordonner l'analyse des 
besoins en cooperation technique (voir ci-dessousj, afin qu'elle ne porte pas 
exclusivement sur les besoins financiers. 

Les relDlions des groupes consultatifs et des tables rondes ont tendance a 
etre plutot formelles et ceremonielles. Leur signification reell~ consiste a 
legitimiser et a fournir lDl calendrier destine au processus ~e dialogue entre 
le pays en developpement et ses principaux partenaires (occidentaux) d'aide. 
Le pays en developpement dolt fournir une dOCUllentation pour la reunion, dans 
laquelle il expose les politiques et les besoins d'aide, alors que l'organisme 
multilateral de tutelle donne une approbation qui, il faut l'espe~er, 
galvanisera l'appui des donateurs aultilateraux et bilateraux. La 
documentation destinee aux groupes consultatifs et aux tables rondes remplace 
souvent le plan plus conventionnel de developpe1toent national du pays 
beneficiaire, devenu caduc a cause de la crise economique. La preparation de 
la documentation du beneficiaire a !'intention du groupe consultatif OU de la 
table ronde a souvent ete tributaire de !'assistance des consultants et!ou de 
l'organisae multilateral de tutelle lui-11eme. 

Le aodele de coordination des groupes consultatifs a donne lieu a des 
reunions plus specialisees et plus generales. Les relDlions plus specialisees, 
accompagnees d'1Dl processus similaire, peuvent traiter des besoins sectoriels 
particuliers. (Par exemple, les besoins d'aide pour la rehabilitation du 
secteur des transports en Tanzanie ont fait l'objet d'lDle conference speciale 
des donateurs.) Certaines reunions speciales au niveau national ont ete axees 
sur les dimensions sociales de l'ajustemen~. Les programmes d'assistance en 
cas de secheresse OU de Situation d'urgence ont donne lieu a des accords de 
coordination similaires 22/. 

A lDl niveau plus general, les relDlions des organismes d'aide peuvent etre 
organisees pour examiner les besoins generaux d'aide d'lDl groupe de pays. 
L'exemple le plus significatif est celui du groupe d'environ 20 donateurs qui 
se reunit deux fois par an a la Banque mondiale pour appuyer le programme 
special d'assistance aux pays africains lourdement endettes, dont 16 PMA parmi 
eux, et qui entreprend des programmes d'ajustement structure! avec 
!'assistance de la Banque mondiale. Ce groupe a reussi a mobiliser 
!'assistance aux programmes et a en normaliser les conditions et les modalites. 

3.4 Coordination de !'assistance technique 

Le PNUD s•est charge de la responsabilite particuliere d'examiner les 
besoins d'assistance technique des PMA. L'assistance technique qui suppose 
des apports importants et accrus de ressources aux PMA est de plus en plus 
critiquee quant a son efficacite. L'objectif premier des procedures de 
planification et d'allocation des ressources aux beneficiaires a d'ordinaire 
repose sur !'assistance financiere, et les procedures d'allocation et 
d'evaluation de !'assistance technique ont ete moins bien developpees. Les 
beneficiaires considerent d'ordinaire !'assistance technique comme moins 
precieusP. qu'une assistance aux programmes ou aux projets et estiment souvent 
qu'il s'agit la d'lDle obligation du donateur qui a ete acceptee comme faisant 
partie du prix a payer pour recevoir !'assistance financiere. Le refus de 
nombreux pays a emprunter pour financer les programmes d'assistance technique 
reflete leur scepticisme a ce sujet. L'interet special porte a la 
coordination de !'assistance technique se justifie non seulement par le nombre 

'lll Voir Panday et Williams, P. 154. 
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d'organismes qui fournissent une telle assistance (d!ordinaire, un groupe 
beaucoup plus important que ceux qui foui'llissent des volumes considerables 
d'aide aux programmes ou aux projets) et par le montant des ressources 
impliquees (environ un cinquieme de !'ensemble des apports nets d'APD 
aux PMA £1/), mais aussi par les liens existant entre !'assistance technique, 
les orientations generales et les problemes institutionnels sur lesquelles le 
dialogue d'ajustement est souvent axe. Le PNUD a mis au point une methode 
pour l'examen et la progrannation des besoins d'assistance technique parses 
exercices de RaTCAP 24/ (voir encadre). Ces exercices ont ete entrepris dans 
de noabreux PMA (et, receanent, aussi par des PMA d'Asie); avec le temps, 
l'accent a de plus en plus ete place sur la localisation du processus d'examen 
et sur le renforcement des capacites nationales permettant d'~aminer et de 
planifier les besoins d'assistance technique. 

ZJ.I PNUD, Technical Co-operation in the development of the Least 
Developed Countries, document prepare pour la deuxieme Conference des 
Rations Unies sur les pays les moins avances, 21 fevrier 1990. 

'J,!/ Analyse et progrl.lllllllation nationales de la cooperation technique 
(RaTCAP). 
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~,\!adre 1. Coordination de l'asaiatance technique - llaTCAP 

Les exercices ~·an4lyse et progra1111ation nationales de la cooperation 
technique (K&TCAP) ont ete organises par le PNUD des le milieu des 
annees 80. En 1990, ces exercices avaient eu lieu dans 34 pays africains et 
a Haiti. 

Les caracteristiques principales du RaTCAP sont les suivantes : 

Un eJ::amen de !'experience nationale en matiere d'assistance technique 
afin de tirer les le~ons du passe. 
Une analyse des competences b1m1aines et des capacites institutionnelles 
existantes visant a mettre en oeuvre la strategie economique el a 
identifier les domaines a renforcer, sur la base des objectifs, priorites 
et strategies de developpement national. 
Une evaluation systematique des besoins prioritaires de la cooperation 
techni~ue pour les operations i1m1ediates et le renforcement des capacites 
a plus long terme, ainsi que !'evaluation de la satisfaction de ces 
besoins par les activites de cooperation technique en cours. 
Un progranne echelonne d'activites et de progrannes de cooperation 
technique, de mesures de renforcement des competences et des capacites, 
qui permettra d'assurer une strategie de developpement nationale viable. 
Des mesures visant a renforcer la capacite de gestion de la cooperation 
technique. 

L'objectif du RaTCAP consiste a definir les priorites et besoins de 
cooperation technique pour, a la fois, combler les fosses operationnels 
i111111ediats et renforcer la capacite nationale a long terme, apportant ainsi 
un cadre aux donateurs pour qu'ils programment leur aide et aux 
gouvernements beneficiaires pour qu'ils la coordonnent. 

Les objectifs du RaTCAP sont tres ambitieux, et aucun pays n'a entierement 
reussi a realiser tous les elements de cet exercice. Les premiers exercices 
du RaTCAP dependaient beaucoup trop des equipes de consultants exterieurs 
!'accent est actuellement mis sur l'etablissement d'un systeme de 
coordination nationale des le debut de l'exercice. 

En general, les tiches consistant a examiner les experiences de cooperation 
technique et a etablir un cadre politique pour la cooperation technique ont 
ete moins difficiles que l'etape de definition et de programmation 
detaillees des besoins de cooperation technique. (La Guinee fait partie des 
quelques pays qui ont execute ce processus jusqu'a la preparation d'un 
progranne de cooperation technique.) Les systemes d'information de suivi 
des prograDDes existants de cooperation technique sont souvent tres faibles; 
leur amelioration est une condition prealable a la programmation effecti'le 
des besoins de cooperation technique. 

De toute evidence, l'efficacite a long tr.rme des RaTCAP dependra de l'examen 
et de la programmation des besoins d'assistance technique adaptes a la 
planification et a la coordination des autres apports de ressources. De 
nombreux organismes d'aide sur le terrain restent sceptiques sur !'aptitude 
du RaTCAP a accomplir la coordination et la planification detaillees de 
l'assistance technique. Une evaluation du PftUD effectuee en 1991 a conclu 
que l~s resultats du RaTCAP ont ete tres bons quanta !'evaluation, mais 
faible quant aux progres de la maitrise des techniques de programmation. 
(Maurice Williams, Evaluation of Rational Tecbnical Co-ooeration Assessment 
and Programmes CRaTCAP) pour le bureau regional du PNUD pour l'Afrique, 
fevrier 1991. 
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3.~ Perpectives des donateurs e• des beneficiaires sur lea mecaniames de 
coordination de l'aide 

Les donateurs et les beneficiaires tendent a reagir differemment aux 
aecanismes de plus en plus formels de la coordination de l'aide. Les 
beneficiaires ont souvent ete iapliques a contre coeur dans les processus des 
tables rondes et ont adopte des prograllllles d'ajustement structure! sous la 
pression de crises econoaiques tres graves. La tendance initiale consistait a 
considerer l'exercice co1me un aoyen de produire une aide supplementaire et, 
tres souvent, les participants ont ete a juste titre de~us par les niveaux 
d'appui suppleaentaire qu'ils ont obtenus. Certains donateurs ont ete 
beaucoup plus defiants que d'autres a !'apparition de "groupes" favorables a 
des reformes urgentes. Les donateurs ont ~robablement des attitudes toujours 
aussi divergentes, mais ils ont de plus en plus reconnu le processus de 
groupes consultatifs c<>1111e un fait reel. Les donateurs soucieux du "visage 
buaain" de l'ajustement ont participe a un dialogue de baut niveau sur la 
politique d'ajustement ainsi qu'aux processus de coordination nationaux. 
Toute opposition est severement comprimee par le processus consultatif et ne 
se fonde pas toujours sur des considerations d'ordre politique : les donateurs 
continuent a avoir leurs propres interetS institutiolUlels, politiques OU 
c01111erciaux qui liaitent le degre de cooperation formelle qu'ils acceptent 
dans la pratique. Les donateurs sont souvent dechires sur le terrain entre un 
engagement formel de coordination et le souci pratique de faire avancer leurs 
progr .... es et de satisfaire leurs propres iaperatifs organisationnels. 

La crise economique dans les PMA a ~ntraine des cbangements importants du 
point de vue du rapport d'ai~e "sur le terrain" : la penurie de ressources Je 
base (transport, salaires, etc.) mises a la disposition des fonctionnaires 
gouvernementaux des PM.\ defavorise ces derniers dans d~s negociations avec les 
organismes d'aide et peut menacer l'integrite de l'apport d'aide. Diverses 
formes d'aide peuvent etre recberchees pour leurs &Vantages accessoires, 
plutot que pour une evaluation globale des couts et avantages qu'elles 
apportent au beneficiaire. Ainsi, la formation et les bourses peuvent etre 
surtout considerees co1111e une forme de revenu supplementaire; les projets 
d'assiSt8nce techPique peuvent etre apprecies davantage pour l~S Voitures 
qu'ils fournissent que pour les experts qui representent la plupart du 
budget. 11 est difficile de traiter l'aide cOlllille une association entre 
partenaires egaux lorsque l'organisme gouvernemental de coordination de l'aide 
doit en permanence mendier aupres des organismes d'aide des ressources 
necessaires, afin de mener ses affaires quotidiennes. 

Le role accru des donateurs a detourne les beneficiaires de leurs 
responsabilites : !'affirmation contraire ne serait que de la rhetoriq~e. Au 
lieu de renforcer les capacites d~s PPIA pour r~ordonner et gerer leurs 
ressources, dans la realite les donateurs ont joue des roles de plus en plus 
importants pour la coordination de l'aide, a la fois directement et par 
l'intermediaire du cadre de politique generale de la Banque mondiale, et le 
role des gouvernements des PMA a ete assez reduit dans le processus .22,/. Dans 
un certain nombre de PMA, on a mis en place un systeme de planification et de 
gestion des ressources a deux niveaux. D'une part, les PMA continuent 
formellement a preparer un plan de developpement national a intervalles 
reguliers, en mettant souvent !'accent sur les besoins traditionnels en 
projets de financement. Dans la pratique, toutefois, cet exercice reste 

.22,I Panday, D., et Williams, pp. cit., p. 120. 
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academlq\ie ;misqtJt> les rtss~urccs requises pour le plan n' existent tout 
simplement pas. D'autre pa~t, un petit groupe de fonctionnaires responsables 
des PMA oeuvrent ave~ la Banq,1e mon~iale et le FMI pour preparer un document 
de cadre de politique generale e~ d~s doc'.llllents pour le groupe consultatif qui 
permettent mieux de determiner la politique macro-economique et les 
allocations de ressources, mais qui ne font pas partie du systeme de 
planification reconnu et qui restent souvent invisibles pour la plupart des 
pays concernes. L'adaptation de la rhetorique de la responsabilite du pays 
beneficiaire en ~atiere de planification ~t de coordination de l'aide a la 
realite necessitera une convergence entre ces procedures de planification 
parallHes ?:§./. 

3.6 Tendancea posaihlea de la coordination de l'aide pour lea Piil 

La coordination de l'aide tend a se regrouper autour des groupes 
consultatifs et des tables rondes et cette tendance se poursuivra selon toute 
vraisemblance. La defiance de certains donateurs au sujet du concept global 
de cette coordination a en grande partie disparu. Les reactions opposees a 
une perspective trop etroite et a court terme des programmes d'ajustement 
structure! se sont alignees sur une "conditionnalite" plus vaste portant, par 
exemple, sur des criteres de valorisation humaine. Le debat a porte sur les 
strategies que les PMA pourraient etre aidees a suivre et sur la question 
fondamentale de savoir si les donateurs et le beneficiaire aevraient tout 
d'abord discuter ensemble de cette strategie. En meme temps, on reconnait de 
plus en plus le danger qu'une coordination plus energ,.que de la part des 
donatecrs risque de faire courir a la capacite de planification et de 
coordination du beneficiaire. 

Cette preoccupation se traduit dans les ameliorations des processus de 
groupes consultatifs et de tables rondes que divers examens 27/ ont 
reCODIDandes. Les principales ameliocations propos~es portent sur les points 
suivants 

a) Renforcement du lien entre la coordination de l'aide, la 
planification du developpement national et la progr8Jllllation des ressources; 

b) Definition plus precise et allocation de l'aide et des 
responsabilites de planification dans le cadre des gouvernements des PMA; 

~I Cela se produit dans certains pays. Les procedures visant a etablir 
un programme d'investissement public prioritaire unt ete mises au point par 
l'Ouganda pour de la documentation de groupe ~onsultatif et elles ont ete 
incorporees dans le cycle de planification ordinaire du Ministere de la 
planification et du devel~ppement economique de l'Ouganda. Pour prepar~r ls 
table ronde de 1992, le Bhoutan a !'intention d'utiliser son propre septieme 
Plan comme documentation principale. 

'lJ./ Voir, entre autres, Diallo et al., Capacity Buiding for Aid 
Coordination in the Least Developed Countries; An Evaluation Report on VNDP's 
role in Capacity Building for the Management of Development Resources, PNUD, 
fevrier 1991 (projet); Panday et Williams, op. cit., et l'etude perspective a 
long terme de la Banque mondiale pour l'Afrique subsaharienne. 
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c) Suivi plus systematique des groupes consultatifs et des tables 
r~ndes, qu'il S'agisse de reunions formelles OU de travail preparatoire 
.. eliore; 

d) Elaboration supplementaire des macro-economies avec des strategies 
sectorielles et sous-s~ctorielles pour fournir UD r~ntexte approprie aux 
projets sectoriels et a !'assistance technique; 

e) Poursuite et amelioration du contact entre la Banque mondiale et 
le PRUD dans leur role d'organisateurs de groupes de coordination de l'aide au 
niveau national; 

f) Efforts plus explicites visant a examiner les c~pacites de 
coordination des PMA et a engager les gouverneaents des PMA a examiner les 
questions de gestion; 

g) Efforts particuliers visant a examiner et a ameliorer l'efficacite 
de !'assistance technique, en particulier en ce qui concerne le renforcement 
des capacites des PMA; 

h) Plus grande participation des ORG au processus de coordination; et 

i) Meilleure coordination et prog~ammation entre les divers organismes 
des Nati·,ns Uni es. 

Les efforts visant a parvenir a un consensus de "haut niveau" sur la 
strategia du developpement et les besoins en ressources pour les PMA se 
poursuivront egalement et, dans la mesure OU ils seront menes a bien, ils 
faciliteroat la coordination entre les donateurs au niveau national. La 
Coalition mondiale pour l'Afrique proposee dans l'etude perspective a long 
terme de la Banque mondiale pour l'Afrique subsaharienne represente une 
tentative deliberee de maximiser le consensus sur la strategie du 
developpement : cette approche a ete approuvee par la Confereuce africaine a 
Maastricht, en juillet 1990. Le CAD offre un mecanisme permettant 
d'harmoniser plus avant les procedures d'organismes d'aide et ameliorer la 
qualite de l'aide, etc. 

4. COOIDillATIOB DI: L'UDI: POUi LI DIVELOPPDWit IRDUSTRil:L 

4.1 Caracteriatiquea particulierea de l'aide industrielle aux Piil 

Le chapitre 2 a repertorie un certain nombre de tendances qui affectent 
le role de l'aide pour le developpement industriel dans les PMA. 11 convient 
egalement de noter que l'aide destinee au secteur industriel est probablement 
plus t~uchee que d'autres secteurs par les interets specifiques des donateurs 
bilateraux. 11 faut do~c que les beneficiairea procedent a un examen et a une 
evaluation particulierement minutieux l,l/. L'un des effets de l'interet 

~I Voir Pandey et Williams, op, cit., p. 27 : le processus d'examen par 
pays devrait empecher que les interets commerciaux des donateurs influencent 
la selection des projets dans la mesure ou il devrait faire ressortir les 
negligences du pays beneficiaire puisque tous deux contribuent, entre autres, 
a l'inefficacite des projets et a l'escalade des prix. 

1111 I I I 11 I 
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personnel de la part des donateurs consiste i reduire la part des PMA dans 
l'aide au developpement industriel, puisque les PMA offrent moins de 
possibilites co1111erciales aux pays donateurs. Cette consideration peut 
egalement influer sur l'aide provenant des organismes multilateraux tels que 
l'ONUDI, puisqu'une part importante de leurs activites repose sur le 
financement specifique des projets par les organismes bilateraux. 

Le reste de ce chapitre expose les principaux defis de !'aide a 
!'industrialisation des PMA, qui decoulent de la discussion precedente. 

4.2 l•portance du cadre .. cre>-econ011ique et de la politique sectorielle 

Des efforts visant i parvenir i un consensus international sur la 
strategie du developpement {qui englobe !'Atelier sur !'industrialisation dans 
les PMA) peuvent contribuer i un deploiement plus efficace de l'aide. Au 
cours des annees 80, le souci de faire face aux crises immediates a souvent 
donne lieu i des methodes d'ajustement a court terme qui n'etaient pas basees 
sur une perspective suffisamment vaste OU i long terme. On a remedie a ces 
lacunes, mais !'adoption de perspectives i long terme ne devrait pas faire 
oublier que les strategies doivent garder le contact avec la realite. 

11 est reconnu que le developp~~ent industriel doit etre fonde sur un 
cadre macro-economique solide. Dans le mesure ou les groupes consultatifs et 
les tables rondes se developpent, ils devraient completer leurs perspectives 
macro-economiques avec des strategies sectorielles et sous-sectorielles, 
not81111Dent des strategies d'industrialisation. Ces strategies devraient 
neanmoins preserver les interconnexions entre le developpement industriel des 
autres secteurs. Les organismes d'aide peuvent contribuer au developpement 
des capacites des PMA pour une analyse de politique industrielle large et pour 
aider les pays en developpement i tirer les le~ona de leurs experiences 
mutuelles. 

L'analyse des politiques et la planification des besoins industriels 
doivent reposer sur des statistiques plus elaborees et une meilleure 
comprehension du secteur industriel des PMA (secteur formel et non structure, 
large et petite echelle). Les organismes d'aide peuvent jouer un role 
important en rehabilitant et/ou ameliorant les statistiques industrielles. 
Certains organismes internationaux disposent non seulement des connaissances 
voulues, mais ils ont aussi une vue a plus long terme de !'importance des 
bases de donnees pertinentes que les gouvernements des PMA, qui sont 
inevitablement preoccupes par la gestion des crises i court terme. 

L'assistance visant i renforcer la capacite des PMA pour ~e analyse de 
politique industrielle et une planification ne devrait pas s'adresser 
uniquement aux specialistes sectoriels dans les ministeres de l'industrie, 
elle devrait egalement englober les institutions macro-economiques 
gouvernementales et faire appel i d'autres organismes en aval tels que les 
etablissements universitaires des PMA et, bien sur, l'industrie e~le-meme. 

L'elaboration des politiques devrait accorder mains d'importance ~ux 
projets quant au mode d'aide, i la fois en general et en ce qui concern~ 
!'assistance technique. L'etude nordique sur le role des Nations Unies ~ans 
le developpement a preconise une redefinition du role des instftutio~s 
specialisees dans la fourniture de la cooperation techniqu~, en reduisant leur 
role a l'execution des projets, en particulier au niveau national, et en 
augmentant leur role dans les activites d'amont telles que 1 snalyse 
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sectorielle et les conseils 29/. Bien que cette recommandation ne porte pas 
specifiquement sur la cooperation technique industrielle, elle est clairement 
pertinente. 

Les methodes intersectorielles devraient etre soulignees par l'examen des 
interrelations entre !'agriculture et l'industrie, par exemple, et par la 
definition des repercussions du changement economique et industriel sur 
l'enseignement. Lorsque des etudes intersectorielles sont entreprises, 11 est 
important que de vraies coentreprises et etablissements des PMA y 
participent. (Le ministere de l'industrie ne devrait pas commander de fa~on 
inde9endante un exanen des questions agro-industrielles, par exemple; une 
telle activite devrait faire participer des le debut le ministere de 
!'agriculture en tant que partenaire egal.) 

4.3 Une aide pertinente pour le developpement du secteur prive 

Coame le secteur prive a ete neglige dans le cadre de l'ancien modele de 
developpement industriel, on salt comparativement peu de choses sur le secteur 
prive dans de nombreux PMA, en particulier sur les petites et moyennes 
entreprises (PME) 30/. Comme indique ci-dessus, une meilleure comprehension 
du secteur dolt etre a la base des interventions futures. 

Comme l'a indique le chapitre 2 de ce document, le nouveau modele de 
developpement industriel implique un role moins clair et direct des 
gouvernements des PMA dans la promotion de l'industrie. Puisque l'aide est 
d'ordinaire dispensee, du moins, par l'intermediaire des gouvernements, le 
role de l'aide est done moins direct. Neanmoins, l'aide peut etre utile pour 
appuyer les strategies de developpement industriel selon diverses fa~ons qui 
ne vont pas jusqu'au financement des investissements directs du secteur 
public : 

8) 
schemas 
secteurs 

Par la promotion des investissements etrangers directs au moyen de 
de garantie, en encourageant les contacts entre les PMA et les 
prives du pays developpe, etc.; 

b) Par la promotion des exportations (bien qu'un grand nombre 
d'experiences operees avec des etablissements de promotion des exportations 
aient ete decevantes) .l.!/; 

Z!J../ The United Nations in Development, final report of the Nordic UN 
Project (1991). 

lQ/ Les progr'1JllllleS de reforme de politique economique tendent a mettre 
l'accent sur l'impact de grandes entreprises, principalement a cause de 
!'absence d'information sur les micro-entreprises et leurs besoins 
specifiques; ces dernie~·es devraient etre davantage prises en consideration. 
Maryke Dressing, Support for Microenterprises; Lesqons for Sub-Saharan Africa, 
World Bank Technical Paper Number 122, juillet 1990. 

ll./ Voir Danold B. Kessing et Andrew Singer, Development Assistance Go~P. 
~rong; Why Support Services Have Failed to Expand Experts, World Bank Working 
Paper WPS 543, novembre 1990. 
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c) Par l'aide a la vulgarisation industrielle et aux services d'appui; 
(ces service~ pourront s'eloigner du modile d'etat industriel "captif" et 
pourront de plus en plus etre fournis par les etablissements du secteur prive); 

d) Par l'appui au developpement des etablissements financiers dans le 
cadre des PMA. 

Le developpement du serteur financier des PMA est important car il ~~rmet 
de decentraliser !'allocation des ressources par les marches. Plus cet 
investissement est oriente ver les PMA et moins les organismes d'aide 
exterieure pourront pratiquem~nt participer a la prise de decisions 
d'investissements individuels. De nombreuses i~stitutions de financement du 
developpement des PMA ont souffert de la mauvaise gestion et d'autres 
faiblesses inherentes aux entreprises du secteur public; il faut tirer les 
le~ons de ces experiences lors de la conception de l'aide. Dans de nombreux 
cas, la restructuration des etablissements existants s'impose comme condition 
prealable. 

L'elaboration des projets pe~t apparaitre co111111e une faiblesse 
particuliere des entreprises privees des PMA. Des initiatives telles que le 
Mec~nisme africain d'elaboration des projets du SFI pourraient y remedier. Il 
f2udrait essentiellement fournir une aide sous des formes q~i n'encouragent 
pas les entreprises non Viables du point de VUe economique OU proteger les 
entreprises des consequences de l'inefficacite. 

Les representants du secteur prive doivent participer a la prise de 
decisions de politique industrielle dans le cadre des PMA. Les gouvernements 
devraient encourager les organisations representatives et collaborer avec 
elles (par exemple, federations des employeurs et chambres de commerce), tout 
en reconnaissant qu'il s'agit la de gros interets specifiques dont les vues 
doivent etre comparees par le gouvernement par rapport aux considerations 
d'ordre national. 

L'enseignement et la formation constituent des domaines particulierement 
importants pour la cooperation entre le gouvernement et le se~teur prive. En 
tant que principaux "producteurs" de l'enseignement, les gouvernements 
risquent d'accorder une importa~ce trop grande aux besoins educatifs du 
secteur public, et cette tendance risque aussi de se traduire dans l'aide 
negociee par les gouvernements. Il faut mettre en place des mecanismes 
consultatifs et inclure l'industrie pour determiner les priorites des cours et 
des progr&111111es 1 encourager les systemes pertinents de formation 
protessionneile et d'apprentissage et, la ou l'allocation de ressources aux 
stagiaires par !'administration a lieu, prevoir des allocations de ressources 
au secteur prive. 

Il semble qu'une aide a des conditions favorables aux PMA s'impose de 
plus en plus, mais la OU cette aide est transferee a des entreprises 
commerciales (du secteur public ou p~ive), il est important d'eviter tout 
effet deformateur. Il faut tenir compte de ce fait lorsqu'on determine qui 
dolt beneficier des avantages directs de la liberalite de l'aide. 
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4.4 PriTatisation et gestion/restructuration des entreprises existantes du 
secteur public 

Bien qu'il ne faille pas negliger !'encouragement du nouveau 
developpe.J1ent industriel, !'heritage des entreprises en difficulte continuera 
a jouer un role important pour l'aide (directe OU indirecte) au secteur 32/. 
11 s'agit la d'un doma:J.ne ou la coordination est capitale, puisque les 
instincts et interets individuels des divers donateurs n'arriveront 
vraisemblablement pas a elaborer une strategie coherente de rehabilitation 
industrielle. De plus, les efforts de rehabilitation (au niveau des 
installations et des entreprises) seront certainement futils s'ils ne suivent 
pas des strategies macro-economiques et sectorielles qui s'attaquent aux 
principales contraintes. Souvent, la restructuration se heurte au refus du 
gouvernement a enco~rager la liquidation des entreprises, meme lorsque la 
surcapacite est evidente OU que l'entrerrise est, des le debut, l.On viable. 
Un objectif simpliste consistant a accroitre !'utilisation des capacites ne 
peut remplacer !'evaluation economique minutieuse de la viabilite potentielle 
des entreprises. 

De leur cote, les organismes d'aide ne devraient pas etre categoriques 
sur les fonnes de propriete. L'objectif devrait surtout consister a 
promouvoir des entreprises efficaces et concurrentielles : la propriete privee 
peut etre un des elements de ce cadre, mais elle ne dolt pas l'etre 
necessairement. 

4.5 Les OBG et le developpement industriel dans lea PllA 

Le role des organisations non gouvernementales dans la promotion du 
1eveloppement s'est accru au cours des dernieres annees (en p~rtie par suite 
des resultats ubtenus, mais en partie aussi par reaction aux insuffisances des 
gouvernements). Le Programme d'a~tion de Paris declare que le role des ONG 
dans !'assistance au developpement est reconnu et qu'elles peuvent jouer un 
role utile dans !'expansion de !'assistance dans le cadre des PMA en 
coordination etroite avec les autorites nationales. Ainsi, "Les organisations 
non gouvernementales concernees, en particulier les ONG locales, sont 
egalement priees de participer au Programme d'action pour le developpement des 
PMA". 

Neanmoins, une grande partie de la diqcussion sur les ONG est axee sur 
une variete particuliere d'ONG, comme organisations specialisees dans la 
promotion de la participation au developpement sur le terrain. L'objectif 
primordial de ces ONG est rarement le developpement industriel, meme si elles 
participent frequemment a la promotion de petites artivites industrielles. Du 
point de vue du developpement industriel, il parait raisonnable d'adopter une 
vue plus large des ONG pour incorporer non seulement le niveau local des 
crg~ni~~ticne de ~e~t!~!r~t!~n. rn~i~ a11sRi d'autres organismes non 
gouvernementaux tels que les fondations pour !'education, les associations 
industrielles telles que les chambres de commerce, les associations a but non 
lucratif, y compris les groupes de developpement technologique, etc. 

11 est difficile d'exprimer des generalites sur ces divers groupes, mais 
les points suivants peuvent etre pertinents pour la planifi~atiou de la 
coordination du secteur industriel : 

lU Le document sur "Les principaux defis" etabli par l 'Atelier note que 
la rehabilitation, qui preoccupe deja l'Afrique, interessera de plus en plus 
le travail de l'ONUDI dans d'autres regions. 
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a) La for~e des ONG reside souvent dans leur heterogeneite; il ne faut 
pas viser une direction et un controle detailles. Par ailleurs, des 
politiques et objectifs gouvernementaux clairs peuvent fournir un cadre dans 
lequel les efforts des ONG s'avereront plus efficaces; 

b) Une formulation et une planification ouvertes des politiques peuvent 
donner aux ONG et a d'autres organisaes une chance de contribuer de leur 
perspective. 11 faut veiller a ce que les representants de divers groupes 
d'interet puissent participer a la planification du developpement industriel 
ainsi qu'a d'autres secteurs; 

c) Les ONG sont des pionniers precieux pour le developpement de 
nouvelles methodes de developpement. Les gouvernements (et organismes d'aide) 
devraient etre prets a appuyer leurs experiences et a en tirer les le~ons, 
mais ils devraient hesiter a detruire leur caractere volontariste en 
fournissant trop d'appui; 

d) Les ONG peuvent souffrir des memes faiblesses que les gouvernements 
lorsqu'elles participent a des activites C0111Derciale$ CODCUrrentielles; les 
activites menees par les ONG devraient etre evaluees sans parti pris; 

e) Les ONG peuvent avoir des roles particuliers a jouer dans la 
promotion et l'appui de la petite industrie JJ./ et dans la mise en valeur des 
ressources humaines par l'industrie. 

4.6 Cooperation et coordination regionales 

Les PMA ap~artiennent a une grande variete d'organisations regionales 
dont les participations chevauchent et qui comprennent presquP invariablement 
des pays non PMA. Le cout de services de ces organisations (a savoir les 
depenses de voyage et le recrutement d'un tres petit nombre de hauts 
fonctionnaires) est disproportionnellement eleve pour des petits PMA. 
Certains incitations visant a poursuivre ces activites sont perverses 
(d'autant que les voyages a l'etranger constituent un supplement important a 
des salaires officiels inadequats). Neanmoins, la plupart des PMA jouent un 
role si insignifiant dans l'arene economique internationale que la cooperation 
et la coordination regionales exercent un tres grand attrait de principe. 

Toutefois, les avantages essentiels que le developpement industriel 
tirera de la cooperation regionale parmi les PMA seront peut-etre des 
avantages indirects. Les efforts visant a une cooperation regionale directe 
dans l'industrie (telle que les Usines de ciment OU d'engrais destinees a 
plusieurs pays) enregistrent de tres faibles resultats, alors que les 
regroupements regionaux qui ont ~onnu le plus grand succes (tels que la 
Conference de coordination du developpement de l'Afrique australe) n'etaient 

.J.l/ Dressing, op. cit., p. iv, note que les micro-entreprises ne peuvent 
mener a bien leurs activites que si les organisations sont de petite taille, 
souples, reagissent Vite et ont SUffisamment d'autonomie pour prendre les 
decisions ad hoc, toutefois avec suffisamment de coordination au niveau 
national. 11 faut done instituer un accord a de·..uc niveaux avec des 
etablissements financiers specialises ••• Ces organisations comportent des 
institutions benevoles privees, des ONG, des cooperatives, des banques, des 
associations d'affaires, des eglises et des groupements de femmes. A cet 
egard, la cooperation avec les ONG serait grandement facilitee par des 
engagements de donateurs a plus long terme, des criteres ~·evaluation bien 
definis et une entente prealable entre les objectifs sociaux des ONG et les 
besoins d'assistance du programme pour une efficacite economique. 
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pas axes au depart sur la cooperation indust1ielle. -L'afficmation des 
interets nationaux dans la localisation des industries a sape plusieurs 
efforts de cooperation regionale, et la cooperation directe peut etre, de 
fa~on inherent~, plus pratique que les activites qui sont secondaires pour 
l'industrie, notamment les couloirs de transport internationaux, les 
co1munications, la recherche agricole et la formation. La cooperation 
fructueuse dans ces activites peut avoir des avantages importants pour le 
developpement industriel. 

Des regroupements regionaux offrent wi point de contact utile entre les 
pays en developpement et les pays donateurs, et la fourniture de certaines 
installations au niveau international peut etre le seul moyen pratique 
d'assurer leur acces aux PMA. (Le Mecanisme africain d'elaboration des 
projets et le Fonds d'entreprise africain en sont des eiemples.) 

Par son programme de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique 
(IDDA), l'ORUDI adopte lDle approche regionale et sous-regionale a la 
fourniture de ses services consultatifs en matiere d'investissement pour la 
coordination et la surveillance des projets. C'est dans ce conteite que 
l'ORUDI envisage d'organiser des relDlions regulieres, par eiemple tous les 
deux ans, a !'intention des gouvernements, des organismes de coordination et 
des donateurs d'aide afin d'eiaminer, d'ajuster et de surveiller les projets 
et les programmes industriels dans la region de l'Afrique australe et 
orientale. L'objectif principal consistera a promouvoir la cooperation 
industrielle en coordonnant et en harmonisant les projets. IDDA II prevoit 
que l'ONUDI se lance a la fois dans les domaines de la promotion industrielle 
et de la coordination au profit de l'industrie privee et de l'industrie 
publique de la sous-region africaine. 

4.7 Coordination entre lea organiaaes d'aide 

Les systemes de coordination nationaux (voir chap. 3 ci-dessus) peuvent 
etre tres utiles pour renforcer la planification et la coordination de l'aide, 
mais certains aspects de la coordination entre les organismes donateurs 
restent encore a examiner. Ainsi, il a ete reconnu qu'il eiiste des problemes 
particuliers de coordination parmi les divers organismes des Nations Unies. 
Les tentatives visant a donner aux representants residents du PNUD 1Dl plus 
grand role co111111e coordonnateurs residents pour les organismes des 
Nations Unies se sont soldees par un succes tres limite. (En effet, l'un des 
avantages des tables rondes peut etre de renforcer la position du representant 
resident vis-a-vis des organismes specialises.) 

Les donateurs d'aide de l'Europe de l'Est n'ont pas participe aux groupes 
consultatifs ni au tables rondes; ils sont des donateurs importants pour un 
petit nombre de PMA (par exemple le Laos). Les changements politiques et 
economiques qui surviennent actuellement en Europe peuvent renforcer la 
cooperation, comme ils peuvent reduire les differences ideologiques dans les 
approches sur le developpement. (Malheureusement, il apparait que les apports 
d'aide provenant de l'Europe de l'Est continueront a diminuer, du moins dans 
un futur proche.) 

Les attitudes des beneficiaires a l'egard de la collaboration informelle 
entre les organismes d'aide sont ambivalentes. Toute manifestation de 
"regroupement" est rejetee, au meme titre que l'inefficacite des activites de 
deux groupea de donateurs qui travaillent chacun d~ son cote sur les memea 
sujets. La cooperation entre les organismes d'aide devrait etre tranaparente, 
mais ausai longtemps que lea PMA ne aont pas exclus du procesaua, lea 
organiames devraient accueillir et encourager la cooperation interinstitutions. 

• 



- 27 -

Le fardeau administratif de la gestion de !~aide peut etre reduit par des 
for11es de cofinancement, dans l'industrie et dans d'autres secteurs. 
Toutefois, les avantages du cofinancement dependent en gra.,de partie de la 
for11e qu'il revet. Si ~lus d'un organisme tient a entreprendre ses propres 
etudes de faisabilite, la supervision, etc., le projet risque de devenir plus 
lourd. Les vrais avantages interviennent lorsqu'un donateur est pret a 
confier a un autre donateur l'entiere responsabilite de la preparation et de 
la gestion. 

11 peut egalement etre approprie de rechercher les moyens selon lesquels 
differents organismes peuvent compenser leurs inconvenients mutuels. Ainsi, 
coane les organismes bilateraux ont souvent des attitudes non altruistes dans 
l'aide co11111erciale qu'ils offrent, les PMA peuvent tirer profit des conseils 
multilaterawt desinteresses lorsqu'ils negocient !'assistance industrielle OU 

la gestion des projets finances par des organismes bilateraux. 

La comination des principaux donateurs pour des projets particuliers ou 
des activites est souvent proposee et quelquefois mise en pratique. En ce qui 
concerne le secteur industriel, les organismes multilateraux sont plus a meme 
que les organismes bilateraux de prendre une telle direr.tion pour les raisons 
deja mentionnees. Par ailleurs, il s'agit la d'un secteur dans lequel de 
nombreux organismes ne tiennent pas a falre preuve d'autodiscipline : ~nfin, 
il incombe au beneficiaire d'etre strict et de rejeter les offres qui ne 
conviennent pas aux besoins tecbniq11es ou politiques. 

4.1 Le role de l'OllDDl dans la coordination de l'aide 

11 ressort des discussions ci-dessus que l'ONUDl n'a pas, par le passe, 
entierement rempli le role qui lui etait assigne dans la coordination de 
l'aide. Apres tout, l'ORUDl est !'organisation d'execution des Nations Unies 
pour !'assistance technique~/ liee a l'industrie et elle a etabli sa 
principale competence professionnelle dans ce domaine. 

L'ORUDl a, jusqu'~ present, ete tres tributaire des projets finances par 
le PNUD. Ce financement du PRUD semble toute~ois diminuer. De plus, il 
existe une rivalite croissante dans !'execution des projets venant du PNUD, de 
la Banque mondiale, des banques de developpement regionales et des organismes 
bilateraux. Une reevaluation du role de l'ORUDl est done necessaire, au meme 
titre que son interet accru pour une coordination efficace des activites liees 
a l'industrie de toute la communaute des donateurs des PMA. Dans quelle 
mesure ces possibilites sont prises en compte pour renforcer le role de 
coordination de l'ONUDl depend en grande partie du dynamisme et de la 
competence de la representation de l'ONUDl sur le terrain dans les PMA. 

Les services hautement specialises de l'ORUDl, depuis les divers 
programmes d'activite tels que l'approche-prograane, le Developpement 
lndustriel pour l'Afrlque (lDDA) pour les projets nationaux, subregionaux et 
regionaux, le Programme special pour les PMA d'Asie devralent pei11iettre a 
l'ONUDI de jouer un role actif dans la coordination de l'aide industrielle 

~/ Voir les Articles 1 et 2 de l'Acte constitutif de l'ONUDI. "L'ORUDI 
a pour principal objectif de promouvol~ et d'accelerer le developpement 
industriel dans les pays en developpement ••• [elle promeut auscl) .•• le 
developpement et la cooperation lndustriels aux niveau global, regional et 
national, de meme qu'au niveau sectoriel". 

I I II I I I 1111 I 
1111 II I II I 1111 11 Ill II I I I 1111 Ill 11 I I I I I 
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dans les PPIA. Malgre l'approche-prograane J2/, les directeurs de l'ONUDI par 
pays dans les PPIA sont a meme ne fournir de precieux services aux BaTCAP 
(en 1990, 23 BaTCAP ont ete entreprises dans l'Afrique subsaharienne). 
L'approche-programme de l'ONUDI pourrait servir a preparer les NaTCAP. 
L'OB"JDI pourrait fournir des etudes et des analyses des secteurs et 
sous-secteurs servant d'outils a des progr&DDeS. Les programmes actuels de 
rehabilitation industrielle de l'ONUDI dans les pays en developpement peuvent 
servir eux aussi d'instruments utiles a la cooperation internationale. Ces 
progr ... es pourraient aider efficacement a la conception de strategies 
coherentes de rehabilitation qui tiennent compte non seulement des as~ects 
aacro-economiques, aais aussi de~ strategies sectorielles visant a eliminer 
les obstacles au fonctionnement du systeme industriel et, en meme temps, a 
rehabiliter des installations industrielles. Au lieu de viser des projets 
d'assistance technique isoles, les service3 de l'OBUDI pourraient etre 
utilises a formuler des prograanes complets et multidisciplinaires pour des 
pays individuels. Ces prograanes pourraient alors inclure un groupe d'acteurs 
importants qui est la plupart du temps neglige, a savoir l'industrie privee. 
Un investisseur potentie~ a la recherche de possibilites d'affaires dans 
un PPIA serait u:i exemple typique. Dans les PMA et les pays en developpement, 
les clients traditionnels de !'assistance internationale ont ete les 
ministeres gouvernementaux charges du developpement industriel et les 
etablissements de promotion connexes. Mais, compte tenu de !'accent mis 
actuellement sur la promotion des industries privies et sur la privatisation 
des entreprises publiques dans les PPIA, cette orientation traditionnelle des 
services techniques ne presentera que des possibilites liMitees dans un avenir 
proche. Un partenaire important sera l'industrie privee. Co1111e les ONG et 
autres etablissements donateurs prives ont de plus en plus tendance a financer 
l'industrie privee, l'ONUDI pourrait appuyer la progr&1111ation et la 
coordination des projets des divers donate~1rs et des gouvernements des PMA 
dans le domaine industriel. 

4.9 llodalitea de l'aide 

Des moyens "evidents" (mais pas simples) qui permettraient une plus 
grande efficacite a tout niveau d'aide (en termes d'avantages pour le 
beneficiaire) consistent a simplifier les procedures et a delier l'aide. Les 
&Vantages pour le developpement industriel pourraie~t etre directs OU 

indirects : les &vantages directs pourraient augmenter egalement dans d'autres 
secteurs, sl les donateurs prenaient des mesures pour simplifier leurs 
procedures et les harmoniser et si les procedures etaient plus compatibles 

,Jl/ L'approche-programme a ete mise au point a l'ONUDI en reponse au 
besoin qui s'etait fait largement sentir d'un impact accru des projets 
d'assistance technique dans le developpement industriel des pays en 
developpement. Elle peut s'appliquer a trois niveaux : a) les programmes 
indicatifs : representent une methode de programmation rentable per la 
preparation de typologies sectorielles utilisables par les gouvernement3, les 
organisations d'assistance au developpement, les donateurs d'aide bilateraux 
et les investisseurs potentiels; b) les programmes sectoriels par pays : 
peuvent etre prepares independamment des activites de programme en cours, OU 
peuvent etre entrepris co1111e un suivi de la typologie sectorielle et/ou d'un 
exercice de programmation indicative et peuvent etre prepares a dlfferents 
niveaux; et c) le pro&rlJl!ll!e sectoriel integre : fournit un ensemble de 
projets d'assistance technique connexes aussi bien que des besoins 
d'investissement et recommandations de politique pour le developpement d'un 
systeme industriel dans un pays d~nne. 
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avec celles du beneficiaire. (Il s'agit d'une vole a double sens, les 
beneficiaires ayant egalement besoin de renforcer leur administration pour 
pouvoir satisfaire les soucis legitimes des donateurs.) 

Les moyens qui permettraient a l'aide accordee a d'autres projets de 
profiter indirectement au developpeaent industriel des PMA font l'objet d'un 
docUllent separP, qui explique que l'aide consiste en un apport important de 
ressources aux PMA et que ces derniers ne peuvent done se permettre de 
sous-estimer son potentiel pour stimuler le developpement industriel ~/. 

5. COllCLIJSIOllS ET PROPOSITIOllS DB POLITIQUB 

La nature defa\ rable de l'environneaent national et international auquel 
les PMA sont confrontes augmente la necessite de recourir a une ADP plus 
importante (a la fois en volUlle et en qualite) et a une coordination plus 
efficace de l'aide pour le developpeaent industriel. La coordination de 
l'aide aux niveaux national et supranational pourrait eviter toute dispersion 
des efforts au niveau operationnel ou des problemes administratifs/tecbniques 
c01111uns et faciliter ainsi une meilleure utilisation des maigres ressources. 

Il semble que l'apport de l'APD pour le developpement economique des PMA 
~onnaisse une tendance a la baisse. La raretc des apports de ressources 
rendra la concurrence de l'aide plus forte parmi les secteurs economiques et 
les organismes des gouvernements des PPIA. En fait, l'aide destinee a 
l'industrie est plus touchee que tout autre secteur economique des PMA. 
L'industrie ne re~oit qu'une faible part des ressources. Pour reagir a cet 
handicap, 11 semble bon d'adopter une strategie efficace de coordination qui 
utilise a bon escient les maigres ressources disponibles pour le developpement 
industriel des PPIA. 

Les propositions visant a ameliorer la coordination de l'aide pour le 
developpement industriel dans les PPlA portent sur certains aspects du niveau 
national/regional et les systemes de coordination des organismes donateurs. 
Les propositions peuvent porter sur les points suivants : 

Coordination pami les organiaaes donateurs : 

a) Liaison continue et amelioree entre la Banque mondiale, le FMI et 
le PRUD dans leur role d'organisateurs de la coordination de l'?'de aux 
niveaux national OU region2l; 

b) "eilleures coordination et programmation parmi les divers organismes 
des Rations Unies : ORUDI, FAO, UNICEF, BIT, Banque mondiale, PRUD, etc.; 

c) Surveillance et suivi plus systematiques des groupes consultatifs et 
des tables rondes entre les reunions f ormelles ainsi que le travail 
preparatoire, les services competents de l'ORUDI dans les domaines industriels 
qui doivent etre pleinement u~ilises; 

Coordination au nlYeau natiODAl/regional 

a) Definition plus precise de la coordination de l'aide, de 
l'allocation des ressources et des responaabilites de planification dans le 
cadre des gouvernements des PPIA; 

J,6/ ORUDI (juin 1991), Le rOle potentiel des proiets d'APD dans la 
promotion de l'iodustrie dans les J>tlA. 
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b) "eilleure harmonisation de l'aide et des politiques d'allegement de 
la dette; 

c) Renforcement des liens entre la coordination de l'aide, la 
planification du developpement national et la progrannation des ressources; 

d) Les services de l'OIUDI peuvent s'averer etre tres utiles en 
coapleaent des etudes macro-econoaiques avec les strategies des secteurs et 
sous-secteurs pour fournir \Dl contexte approprie aux projets sectoriels et a 
!'assistance technique; 

e) Des efforts plus explicites en collaboration avec les organismes 
donateurs d'aide pour etudier la capacite de coordination des PMA et engager 
les gouvernements des PMA a exaainer les questions de gestion; 

f) Des efforts particuliers visant a revoir et a ameliorer l'efficacite 
de !'assistance technique, en particulier pour renforcer les capacites; 

g) Une plus grande participation des ORG dans le processus de 
coordination de l'aide; elles peuvent coapter non seulement des organisations 
a participation identifiables cu niveau local, mais aussi des organismes non 
gouvernementaux tels que les fondations pour l'education, les associations 
industrielles telles que Jes chaabres de c<>11merce, les groupes de 
developpement technique et les etablissements de recherche; et 

h) Une plus grande cooperation du gouvernement et du secteur prive dans 
le processus de coordination de l'aide permettrait de creer Uil environnement 
favorable a l'apport de ressources au secteur prive. Compte tenu de l'accent 
mis actuellement sur la promotion des entreprises privees et de la 
privatisation des entreprises publiques des PMA, l'orientation traditionnelle 
ue !'assistance technique ne presenter& que des possibilites reduites dans Uil 

avenir proche, le partenaire important etnnt l'industrie privee. Malgre le 
role de la privatisation, le transfert de l'aide, par exemple dans des 
condi~~ons co11111erciales aux entreprises co11111erciales, dolt etre coordonne de 
fa~on a eviter tout effet de distorsion. 

Tout aecanisme viable de coordination de l'aide pour le d~veloppement 
industriel dependra, dans tme large mesure, de !'harmonisation des interets et 
des activites a la fois du donateur OU des donateurs et du PMA(s) 
beneficiaire(s). 
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